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Financement du traitement et du sejour en hopital

O bligation  de v e rse r ia con tribu tion  de base pour ies personnes au b enefice  d’une  
assurance co m p lem en ta ire

L’assurance obligatoire des soins seion la LAMal garantit ä tous Ies assures Ies prestations 
necessaires en cas de traitement et de sejour en höpital. Lorsque des habitants d’un canton sont 
soignes et hospitalises dans un höpital public ou subventionne par Ies pouvoirs publics, l’assurance 
obligatoire des soins prend en charge au maximum la moitie des coüts d’exploitation imputables dans 
la division commune. Le reste des coüts d’exploitation et Ies frais d’investissement sont assumes par 
Ies cantons et Ies communes, en general dans le cadre de couvertures de deficits ou d’un budget 
global dejä fixe.

Apres l’entree en vigueur en 1996 de la LAMal, Ies cantons ont refuse de payer une contribution aux 
frais de traitement et de sejour des assures LAMal hospitalises en division privee ou semi-privee dans 
des höpitaux publics ou subventionnes par Ies pouvoirs publics. Ce refus touche surtout Ies 
personnes ayant conclu une assurance complementaire pour frais d’hospitalisation. II se fonde en fait 
sur la pratique ayant cours sous le regime de l'ancienne loi sur Passurance-maladie et accidents 
(LAMA), qui voulait que l’assurance complementaire prenne en Charge Ies frais de traitement et 
d’hospitalisation en division privee ou semi-privee lorsque la personne assuree avait conclu une 
assurance complementaire pour frais d’hospitalisation.

S ign ifica tion  de l’a rre t du Tribunal fe d e ra l des assurances  (TFA) du 30  novem bre  
2001

Par deux decisions de principe, le Tribunal federal des assurances (TFA) a arrete en decembre 1997 
que Ies cantons ont l’obligation de contribuer aux coüts du traitement hospitalier fourni dans un höpital 
public ou subventionne par Ies pouvoirs publics sis en dehors du canton de residence de l’assure 
lorsque ce traitement est medicalement justifie, et ce independamment du type de division dans lequel 
l’assure a effectivement sejourne. Cette Obligation ne s’applique pas en revanche pour Ies höpitaux 
non subventionnes. Par son arret du 30 novembre 2001, le TFA a confirme en outre l’obligation des 
cantons de contribuer egalement aux frais de traitement des patients au benefice d’une assurance 
complementaire lorsqu'ils sont hospitalises en division privee ou semi-privee d’un höpital public ou 
subventionne par Ies pouvoirs publics sis ä l’interieur de leur territoire. Cette demiere Obligation 
constitue la concretisation du principe de la LAMal selon lequel toutes Ies personnes soumises ä 
l’assurance-maladie obligatoire ont droit au remboursement des prestations assurees selon la LAMal. 
Dans Ies höpitaux publics ou subventionnes par Ies pouvoirs publics, l’assurance complementaire 
couvre uniquement Ies prestations de l’höpital qui ne sont pas prises en charge par l’assurance 
obligatoire des soins (confort, chambre individuelle, choix du medecin, par exemple).

L’application immediate et integrale de l'arret du TFA aurait entralne pour Ies cantons des depenses 
supplementaires de quelque 700 millions de francs par an ; la plupart d’entre eux n’avait pas budgete 
ces frais. Afin de leur rendre la Situation plus supportable, le Parlement a decide d’echelonner 
l’augmentation des participations cantonales (voir aussi Feuille d’information 2 « Les effets du 
projet »).

G randes lignes du pro jet
i

La loi federale urgente sur l’adaptation des participations cantonales aux coüts des traitements 
hospitaliers dispenses dans le canton regle le passage ä une application integrale de la 
reglementation du financement hospitalier actueliement en vigueur selon la LAMal. Elle clarifie aussi 
la Situation en ce qui concerne la phase allant jusqu’ä l’entree en vigueur de la 2e revision partielle de 
la LAMal, qui renouvellera completement les regles du financement hospitalier. La loi federale urgente 
prevoit que les cantons prennent en charge 60 % du tarif de la division commune en 2002, 80 % en 
2003 et 100 % en 2004.
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R enseignem ents

• Sandra Schneider, responsable d’unite, Office federai des assurances sociales, tel. 031 322 91 49

In form ations co m p iem en ta ires

• Rapport de la Commission de la securite sociale et de la sante publique du Conseii des Etats du 
13 fevrier 2002, FF 2002 4062 (ä telecharger sur Internet ä l’adresse 
www.admin.ch/ch/f/ff/2002/4062.pdf)

• Message relatjf ä la revision partielle de la loi föderale sur i’assurance-maladie (« 2e revision 
partielle de la LAMal ») du 18 septembre 2000, FF 2001 693 (ä telecharger sur Internet ä 
l’adresse www.admin.ch/ch/f/ff/2001 Z693.pdf). Pour les debats parlementaires sur la 2® revision 
partielle de la LAMal, voir sous le numero d’objet 00.079.
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Les effets du projet

C onsequences pour les can tons
Si le projet est accepte, les cantons n’auront pas ä payer immediatement la contribution integrale aux 
frais de traitement des personnes au benefice d’une assurance complementaire hospitalisees dans 
des höpitaux publics ou subventionnes par les pouvoirs publics. Les cantons doivent prendre en 
Charge 60% du tarif de la division commune en 2002, 80% en 2003, et la totalite des 2004.

C onsequences pour l’assu ran ce  co m p lem en ta ire
L'augmentation echelonnee de la Charge des cantons a pour corollaire un dechargement progressif de 
l’assurance complementaire. On aurait cependant tort de croire qu’un rejet du projet dechargerait 
aussitöt l’assurance complementaire de 700 millions de francs. En effet, comme l’arret du Tribunal 
federal des assjurances se rapporte ä un cas particulier, la jurisprudence devrait etre confirtriee ä 
chaque fois. II incomberait aux assures, ou aux assureurs, d’exiger les contributions cantonales. II 
n’est pas possible d’estimer de quelle maniere et dans quelle mesure cette maniere de proceder 
s’imposerait. Mais etant donne le nombre considerable de procedures susceptibles d’etre engagees, il 
faudrait s’attendre ä une longue phase de flou juridique.

C onsequences pour les personnes au b en e fice  d ’une assu ran ce  co m p lem en ta ire

Etant donne que moins de frais seront supportes par l’assurance complementaire, la loi föderale se 
traduit par un allegement des primes d’assurance complementaire. Pour 2003 dejä, les primes 
d’assurance complementaire d’un grand nombre d’assureurs n’augmentent pas, ou seulement de 
fagon minime.

C onsequences pour l’assu ran ce  o b lig a to ire  des soins
La loi föderale urgente concerne les cantons et l’assurance complementaire. II n’est pas possible d’en 
deduire des repercussions sur l’assurance obligatoire des soins.

C onsequences pour la C on federation
La Confederation, pas plus que les finances föderales, n’est touchee par la loi.

R enseignem ents
• Sandra Schneider, responsable d’unite, Office federal des assurances sociales, tel. 031 322 91 49 

In fo rm atio n s  co m p lem en ta ires
• Rapport de la Commission de la securite sociale et de la sante publique du Conseil des Etats du 

13 fevrier 2002, FF 2002 4062 (ä telecharger sur Internet ä l'adresse 
www.admin.ch/ch/f/ff/2002/4062.pdf)
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Avis du Conseil federal

E xtra its  des exp lica tio n s  du Conseil fed era l en vue de la vo ta tion  populaire du 
9 fe v rie r  2003

« La loi federale urgente permet de mettre en application graduellement l’arret du Tribunal fe­
deral des assurances tout en tenant compte de la Situation financiere des cantons. Elle repre- 
sente un compromis equilibre et une solution transitoire raisonnable. Le Conseil federal re- 
commande l’acceptation de la loi notamment pour les motifs suivants:

Les can tons devront payer...

L’arret du Tribunal federal des assurances clarifie la Situation en precisant que le canton de domicile 
et l’assureur-maladie doivent participer dans tous les cas au financement du sejour en höpital public 
ou subventionne pour les prestations obligatoirement prises en charge par l’assurance- maladie. Cette 
participation au financement est obligatoire, quelle que soit la division dans laquelle le traitement a 
lieu, et independamment du fait que la personne dispose ou non d’une assurance complementaire.
Les prestations allant au-delä de celles couvertes par l’assurance de base (confort, chambre individu­
elle, choix du medecin, par exemple), continueront ä etre couvertes exclusivement par l’assurance 
complementaire. Apres les eclaircissements apportes par le tribunal federal, le Conseil federal souhai- 
te mettre en ceuvre l’arret du tribunal en faveur des personnes disposant d'une assurance 
complementaire, sans risque de nouvelles difficultes d’application.

... m ais  g rad u ellem en t

L’application immediate et integrale de l’arret du tribunal entraTnerait de serieux problemes financiers 
pour les cantons. Beaucoup n’ont rien prevu dans leur budget pour faire face aux depenses supple­
mentäres. Celles-ci se montent, au total, ä quelque 700 millions de francs par an. Les assureurs et 
les cantons n’etant pas parvenus ä se mettre d’accord sur un regime transitoire, le Parlement a elabo- 
re un compromis. L’adaptation graduelle pour les annees 2002, 2003 et 2004 de la part cantonale aux 
coüts des traitements hospitaliers des personnes assurees en division privee ou semi-privee est une 
solution appropriee qui permet d’attenuer l’impact de l’arret du tribunal sur les finances cantonales.

Un com prom is equ ilib re  e t rea lisab le ...

La loi federale urgente represente un compromis equilibre et realisable, qui beneficie d’un large sou- 
tien. II tient compte ä la fois des interets des cantons et des assureurs-maladie. Si la loi est rejetee, il 
faudra ä nouveau chercher une solution. On peut craindre que certains cantons ne puissent pas ä 
court terme financer integralement leur part. Si une teile Situation devait survenir, les personnes dis­
posant d’une assurance complementaire et les assureurs-maladie seraient les premiers ä en pätir. Ils 
devraient faire valoir leurs droits par la voie judiciaire. Le Conseil federal partage le souci des cantons, 
qui craignent d’importants problemes d’execution. Pour cette raison, il juge cette loi necessaire.

...dans l’in te re t des personnes d isposant d’une assu ran ce  co m p lem en ta ire

La loi federale urgente, en vigueur depuis le 1er janvier 2002, a montre son utilite pour les personnes 
disposant d’une assurance complementaire. Ses avantages se font dejä sentir: les primes de 
l’assurance complementaire d’hospitalisation pour 2003 n’augmenteront pas ou seulement dans une 
faible mesure.

Pour tous les m otifs  enonces, le Conseil fed era l e t le  P arlem en t vous recom m an- 
dent d’a c c e p te r  la loi fe d e ra le  u rgente.»
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Liste des intervenants (ä disposition) et informations compiementaires

In te rven an ts  C onfederation

Otto Piller, Direktor 
Bundesamt für Sozialversicherung 
3003 Bern tel. 031 322 90 01

Fritz Britt, Vizedirektor 
Bundesamt für Sozialversicherung 
3003 Bern tel. 031 322 90 04

Daniel Wiedmer, Chef de secteur 
Office federal des assurances sociales 
3003 Bern tel. 031 324 07 37

In te rven an ts  C antons
Regierungsrat Carlo Conti 
Vorsteher Sanitätsdepartement BS 
St. Alban-Vorstadt 25 
4006 Basel tel. 061 267 95 21

Regierungsrat Markus Dürr 
Gesundheitsdirektor LU 
Bahnhofstrasse 15 
6002 Luzern tel. 041 228 51 11

Conseillere d’Etat Monika Dusong 
Cheffe du departement de la sante NE, 
Vicepresidente de la CDS 
Chateau
2001 Neuchätel tel. 032 889 61 00

Regierungsrat Dr. Christian Huber 
Finanzdirektor ZH 
Walcheplatz 1
8090 Zürich tel. 043 259 33 02 

Michael Jordi
Leiter Bereich Gesundheitsökonomie und
-information der SDK
Postfach
3000 Bern 15 tel. 031 356 20 20

Regierungsrätin Marianne Kleiner-Schläpfer 
Finanzdirektorin AR 
Regierungsgebäude 
9100 Herisau tel. 071 353 61 11

Regierungsrätin Alice Scherrer 
Gesundheitsdirektorin AR, Präsidentin SDK 
Kasernenstr. 17
9100 Herisau tel. 071 353 68 50

Staatsrat Dr. Urs Schwaller 
Finanzdirektor FR, Vizepräsident FDK 
19, rue Joseph-Piller 
1700 Fribourg tel. 026 305 31 01

Conseiller d’Etat Prof. Pierre-Francois Unger 
President du departement de la sante GE 
Case postale 3984 
1211 Geneve 3 tel. 022 327 04 32

Regierungsrat Christian Wanner
Finanzdirektor SO
Rathaus
4500 Solothurn tel. 032 627 20 55

Regierungsrätin Dr. Evelyne Widmer Schlumpf 
Finanzdirektorin GR, Präsidentin FDK 
Rosenweg 4
7001 Chur tel. 081 257 32 01

In te rven an ts  assureurs

Ständerat Christoffel Brändli 
Präsident santesuisse 
Hochwangstr. 3
7302 Landquart tel. 081 330 09 30

Marc-Andre Giger 
Direktor santesuisse 
Römerstr. 20
4502 Solothurn tel. 032 625 41 41 

Peter Marbet
Leiter Kommunikation santesuisse 
Römerstr. 20
4502 Solothurn tel. 032 625 41 41 

Yves Seydoux
Delegierter Public Affairs santesuisse 
Marktgasse 37 
3011 Bern

In fo rm atio n s  com piem en ta ires

Arret du TFA du 30 novembre 2001
dans: Office federal des assurances sociales, Jurisprudence et pratique administrative de l'assurance- 
maladie et accidents (RAMA) No 1/2002, pages 14 ff., Berne 2002

Office federal des assurances sociales | CH-3003 Berne | www.ofas.admin.ch Decembre 2002

http://www.ofas.admin.ch

